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1. RAPPEL DES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE  
 
Le présent document est établi par PARTNERS IN ACTION (« Partners In Action » ou la « Société »), 
conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, dans le cadre du dépôt de son 
offre publique d’achat simplifiée visant les actions de la société EFESO Consulting, société anonyme à directoire et 
conseil de surveillance de droit français, au capital de 12.150.214 euros, dont le siège social est 117, avenue des 
Champs Elysées - 75008 Paris, immatriculée sous le numéro unique d’identification 328 153 481 RCS Paris (ci-
après « Efeso Consulting »), au terme de laquelle la Société offre irrévocablement aux actionnaires d’Efeso 
Consulting d’acquérir la totalité de leurs actions Efeso Consulting au prix de 3,30 euros par action dans les conditions 
décrites dans la Note d’Information.  
 
Les actions Efeso Consulting sont admises aux négociations sur le marché d’Alternext de Euronext à Paris sous le 
code FR0004500106.  
 
La Société détient directement et indirectement 18.607.017 actions, représentant 76,57 % du capital et 84,71 %  des 
droits de vote Efeso Consulting sur la base d’un total de 24.300.428 actions et 42.571.331 droits de vote théoriques 
d’Efeso Consulting1.  
 
L’Offre vise la totalité des actions non détenues directement et indirectement par la Société, à l’exception (i) des 
actions auto-détenues par Efeso Consulting (soit 182.458 actions au jour de la Note d’Information) et (ii) des actions 
qui font l’objet d’une promesse de vente par un actionnaire d’Efeso Consulting (soit 1.081.732 actions), étant précisé 
que la Société a l’intention d’exercer la promesse de vente entre le 1er janvier 2016 et le 30 mai 2016, soit à la 
connaissance de la Société au jour de la Note d’Information, un nombre maximum de 4.429.221 actions représentant 
18,23 % du capital et 12,32 % des droits de vote théoriques d’Efeso Consulting.  
 
L’Offre qui pourra être suivie d’une procédure de retrait obligatoire, sera réalisée selon la procédure simplifiée régie 
par les article 233-1 et suivants du Règlement général de l’AMF et sera ouverte pour une durée de quinze (15) jours de 
négociation, soit jusqu’au 11 février 2016.  
 
Le détail du contexte et les modalités de l’Offre sont décrites dans la Note d’Information visée par l’AMF le 19 
janvier 2016 sous le n° 16-025. 
 

2. PRESENTATION DE PARTNERS IN ACTION 
 
2.1. Renseignements de caractère général concernant Partners In Action 
 

2.1.1. Dénomination sociale 
 
PARTNERS IN ACTION 
 

2.1.2. Forme juridique, siège social 
 
Partners In Action est une société anonyme à directoire et conseil de surveillance de droit français, dont le siège social 
est 14, rue de Bassano - 75785 Paris cedex 16. 
 

                                                 
1 Conformément au calcul préconisé par le 2ème alinéa de l’article 223-11, I du Règlement général de l’AMF, qui précise que le nombre total de 
droits de vote est calculé sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont attachés des droits de vote, y compris des actions privées de droits de 
vote. 
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2.1.3. Registre du commerce et des sociétés 
 
Partners In Action est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 522 945 005. 
 

2.1.4. Durée 
 
Partners In Action a été immatriculée le 9 juin 2010. La durée de la société Partners In Action est fixée à quatre-vingt-
dix-neuf ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, soit jusqu'au 8 juin 
2109, sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 
 
2.1.5. Objet social 
 
La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger :  

(i) la prise de participation, par voie d'apport, d'achat, de souscription ou autrement, dans toutes sociétés, quelle 
qu'en soit la forme et l'objet ; 

(ii) toutes prestations de services au profit des entreprises en matière de gestion, et notamment dans les domaines 
administratif, comptable, financier, informatique et commercial ; 

(iii) l'exploitation de tous brevets et marques, notamment par voie de licence ; 

(iv) la location de tous matériels et équipements de quelque nature qu'ils soient ; 

(v) la propriété, par voie d'acquisition, ou autrement, et la gestion, notamment sous forme de location, de tous 
immeubles et biens ou droits immobiliers ; 

(vi) et, plus généralement, toutes les opérations commerciales, financières, industrielles, mobilières ou 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social précité et à tous objets 
similaires ou connexes ou susceptibles d'en favoriser la réalisation. 

 

2.1.6. Exercice social 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  

 

2.2. Renseignements de caractère général concernant le capital social de Partners In Action 
 

2.2.1. Apports 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport à la Société d’une somme de trente-sept mille (37.000) euros 
correspondant à la valeur nominale des actions, toutes de numéraire, composant le capital social, lesdites actions étant 
intégralement souscrites et libérées. 
 
Lors d'une assemblée générale mixte en date du 29 juin 2010, une augmentation du capital social de la Société d’un 
montant nominal de trois millions sept cent cinquante mille (3.750.000) euros a été décidée et réalisée, portant ainsi le 
capital social de trente-sept mille (37.000) euros à trois millions sept cent quatre-vingt sept mille (3.787.000) euros, 
par création de trois millions sept cent cinquante mille (3.750.000) actions nouvelles d'un (1) euro de valeur nominale 
chacune. 
 
Par des délibérations en date du 30 août 2010, le Directoire a constaté la réalisation d'une augmentation du capital 
social d'un montant de trois millions sept cent mille (3.700.000) euros par émission de trois millions sept cent mille 
(3.700.000) actions nouvelles, résultant de la conversion de trois millions sept cent mille (3.700.000) obligations 
convertibles en actions de la Société, portant ainsi le capital social de trois millions sept cent quatre-vingt sept mille 
(3.787.000) euros à sept millions quatre cent quatre-vingt sept mille (7.487.000) euros. 
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A l'occasion de l'assemblée générale mixte des actionnaires en date du 17 septembre 2010, une première augmentation 
du capital social de la Société d’un montant nominal de cinq millions neuf cent quatre-vingt dix-sept mille un 
(5.997.001) euros suivie d’une seconde augmentation du capital social de la Société d’un montant nominal de trois 
millions (3.000.000) euros ont été décidées et dont les réalisations successives ont été constatées dans le cadre du 
Directoire en date du 17 septembre 2010, portant ainsi le capital social de sept millions quatre cent quatre-vingt sept 
mille (7.487.000) euros à seize millions quatre cent quatre-vingt quatre mille un (16.484.001) euros. 
 
A l’occasion de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 31 décembre 2010, une augmentation 
du capital social de la Société d’un montant total nominal de six cent neuf mille huit cent douze (609.812) euros a été 
décidée et réalisée, portant ainsi le capital social de seize millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille un 
(16.484.001) euros à dix-sept millions quatre-vingt-treize mille huit cent treize (17.093.813) euros, par création de six 
cent neuf mille huit cent douze (609.812) actions nouvelles d’un (1) euro de valeur nominale chacune.  
 
Aux termes des délibérations d’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 20 
décembre 2012, il a été décidé d’augmenter le capital de la Société d’un montant total en nominal de six cent soixante-
quinze mille cinq cent quatre (675.504) euros, pour le porter de dix-sept millions quatre-vingt-treize mille huit cent 
treize (17.093.813) euros à dix-sept millions sept cent soixante-neuf mille trois cent dix-sept (17.769.317) euros, par 
émission de six cent soixante-quinze mille cinq cent quatre (675.504) actions ordinaires nouvelles de la Société d’un 
(1) euro de valeur nominale chacune, émises au prix de 1,51 euros par action, et de réserver la souscription à cette 
augmentation de capital au bénéfice de personnes dénommées. La réalisation définitive de cette augmentation de 
capital en numéraire a été constatée aux termes de délibérations du Directoire en date du même jour.  
 
Aux termes des délibérations du Directoire en date du 12 mai 2015, statuant sur délégation de compétence d’une 
assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 30 avril 2015, il a été décidé d’augmenter 
le capital de la Société d’un montant total en nominal d’un million trois cent soixante-dix-huit mille six cent soixante 
et onze (1.378.671) euros, pour le porter de dix-sept millions sept cent soixante-neuf mille trois cent dix-sept 
(17.769.317) euros à dix-neuf millions cent quarante-sept mille neuf cent quatre-vingt-huit (19.147.988) euros, par 
émission d’un million trois cent soixante-dix-huit mille six cent soixante et onze (1.378.671) actions nouvelles de la 
Société d’un (1) euro de valeur nominale chacune, émises au prix de 2,04 euros par action, et de réserver la 
souscription à cette augmentation de capital au bénéfice de personnes dénommées. La réalisation définitive de cette 
augmentation de capital en numéraire a été constatée aux termes de délibérations du Directoire en date du même jour.  
 

2.2.2. Capital social 
 
Le capital social de Partners In Action s'élève à 19.147.988 euros. Il est divisé en dix-neuf millions cent quarante-sept 
mille neuf cent quatre-vingt huit (19.147.988) actions d'un (1) euro de valeur nominale chacune, intégralement 
libérées et toutes de même catégorie. 
 

2.2.3. Forme des actions 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles font l'objet d'une inscription en compte individuel tenu par 
Partners In Action ou par un intermédiaire agréé conformément aux dispositions légales applicables. 
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2.2.4. Cession et transmission des actions 
 
Les actions sont librement cessibles sous réserve de et conformément aux stipulations de l’alinéa ci-dessous. La 
cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de Partners In Action, par un virement du compte du cédant au 
compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et 
paraphé, tenu chronologiquement, dénommé « registre des mouvements de titres ». Partners In Action est tenue de 
procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement. 
 
Toute cession par une actionnaire d’actions ou de toute autre valeur mobilière émise par Partners In Action est 
soumise à des règles déterminées par le pacte d'actionnaires conclu le 17 septembre 2010 entre notamment les FCPR 
Argos Soditic V-A, FCPR Argos Soditic V-B et FCPR Argos Soditic V-C, représentés par leur société de gestion 
Argos Soditic France (les « Fonds Argos Soditic ») et un groupe d’une vingtaine de membres du Directoire et de 
managers et consultants principaux du groupe Solving Efeso International (les « Partners »), portant sur les valeurs 
mobilières de la Société (le « Pacte »). Le Pacte comporte un certain nombre de clauses usuelles s'agissant du transfert 
des titres de la Société par les actionnaires : incessibilité temporaire des titres détenus les Partners, droit de 
préemption, droit de sortie conjointe totale et proportionnelle en cas de transfert de titres, droit de préemption au profit 
des actionnaires et obligation d'accompagnement des Partners dans certains cas d'offre portant sur 100% des titres de 
la Société.  
 

2.2.5. Instruments financiers non représentatifs du capital 
 
Néant. 
 

2.2.6. Pacte d'actionnaires 
 
Le Pacte (tel que défini à la Section 2.2.4) comporte un certain nombre de clauses usuelles s'agissant du transfert des 
titres de Partners In Action par les actionnaires : incessibilité temporaire des titres détenus par les Partners, droit de 
préemption, droit de sortie conjointe totale et proportionnelle en cas de transfert de titres, droit de préemption au profit 
des actionnaires et obligation d'accompagnement des Partners dans certains cas d'offre portant sur 100% des titres de 
Partners In Action.  
 
Le Pacte prévoit en outre la conclusion de promesse d'achat et de promesse de vente portant sur les titres des Partners 
et exerçables en cas de cessation des fonctions des Partners.  
 
Les actionnaires de Partners in Action ne bénéficient ni aux termes du pacte ni aux termes des promesses de prix fixe 
de cession garanti. 
 

2.2.7. Droits et obligations attachés aux actions 
 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et dans l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu'elle représente. Elle donne le droit de participer, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, aux assemblées 
générales et au vote des résolutions. 
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2.2.8. Répartition du capital social et des droits de vote de Partners In Action 
 
Le capital social et les droits de vote de Partners In Action est à la date de la Note d’Information détenu comme suit : 
 

Associés 
Nombre d'actions 

détenues 

Nombre de droits de 
vote 

% du capital et des 
droits de vote 

FCPR Argos Soditic V-A 2.230.785 2.230.785 11,65 % 

FCPR Argos Soditic V-B 8.397.288 8.397.288 43,85 % 

FCPR Argos Soditic V-C 468.735 468.735 2,45 % 

Sous total Fonds Argos Soditic 11.096.805 11.096.808 57,95 % 

Filippo Mantegazza 3.495.517 3.495.517 18,26 % 

Carlo Baroncelli 169.109 169.109 0,88 % 

Fidirevisa Italia S.p.A 187.274 187.274 0,98 % 

Wilhelmus Johannes Tolboom 96.824 96.824 0,51 % 

Luca Stoppino 138.219 138.219 0,72 % 

Mario Galassini 117.329 117.329 0,61 % 

Mehdi al-Radhi 319.126 319.126 1,67 % 

Luca Angelo Lecchi 268.795 268.795 1,40 % 

Stefano Erba 208.795 208.795 1,09 % 

Jean Veillon 261.366 261.366 1,36 % 

Philippe Jaegy 119.580 119.580 0,62 % 

Giorgio Levati 142.048 142.048 0,74 % 

Clive Geldard 119.736 119.736 0,63 % 

Mark Goodwin 116.940 116.940 0,61 % 

Power Gain International 
Investment Limited 

100.000 100.000
0,52 % 

Bas Koetsier 88.605 88.605 0,46 % 

Craig Dalton 99.736 99.736 0,52 % 

Lorenzo Zennaro 50.000 50.000 0,26 % 

Louis Godron 1 1 0,00 % 

Gilles Mougenot 1 1 0,00 % 

Gilles Lorang 1 1 0,00 % 

Argos Soditic France 1 1 0,00 % 

Andrea Montermini 165.563 165.563 0,86 % 

Jolanta Bak 132.451 132.451 0,69 % 

Piero Serra 99.338 99.338 0,52 % 

Hesham Dinana 39.736 39.736 0,21 % 

Neil Webers 48.341 48.341 0,25 % 

Rajinder Singh 39.736 39.736 0,21 % 

Gwendolyn Engelen 48.341 48.341 0,25 % 

Bruno Machiels 459.557 459.557 2,40 % 

Didier Brackenier 459.557 459.557 2,40 % 

Marcia de Troyer 459.557 459.557 2,40 % 

Total 19.147.988 19.147.988 100% 
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Partners In Action est contrôlée à hauteur de 57,95% par les Fonds Argos Soditic : FCPR Argos Soditic V-A, FCPR 
Argos Soditic V-B et FCPR Argos Soditic V-C. 
 
Les FCPR Argos Soditic V-A, FCPR Argos Soditic V-B et FCPR Argos Soditic V-C sont des fonds communs de 
placement à risque régis par les dispositions des articles L. 214-20 et suivants du Code monétaire et financier.  
 
Les fonds FCPR Argos Soditic V, actifs depuis 2006, sont dotés de 275 millions d’euros. La période d’investissement 
des fonds FCPR Argos Soditic V s’est achevée en juillet 2011. Les fonds sont dotés principalement par des 
investisseurs institutionnels français et étrangers de premier plan, tels que des compagnies d'assurance, des fonds 
souverains européens ou des fonds de fonds. Ces investisseurs n’interviennent pas dans la gestion directe des 
opérations réalisées ni des entreprises acquises.  
 
Créé en 1989, Argos Soditic est un groupe de capital investissement européen indépendant établi à Paris, Genève, 
Bruxelles et Milan. Les interventions d’Argos Soditic portent sur des opérations de reprise d’entreprises (MBO, MBI, 
BIMBO, spin-off, réorganisation ou build-up) de taille moyenne (20 à 400M€ de CA). Les fonds Argos Soditic V 
gérés par Argos Soditic prennent des participations majoritaires, pour un montant par transaction compris entre 5 et 
50M€. Argos Soditic développe une stratégie d’investissement originale axée sur les opérations de reprise d’entreprise 
qui requièrent une implication particulière des actionnaires financiers aux côtés du management. La stratégie de 
création de valeur privilégie la croissance à l'effet de levier.  
 
Il est précisé qu'aux termes d'accords conclus entre le 10 et le 18 décembre 2015, les fonds suivants actionnaires 
d'Efeso Consulting, FCPI NextStage Découvertes 2009, FCPI NextStage Cap 2020, FCPI NextStage Cap 2021, FIP 
NextStage Convictions (les « Fonds Nextstage Apporteurs »), et Messieurs Filippo Mantegazza, Mehdi Al-Radhi, 
Luca Lecchi, Stefano Erba, Roberto Maroncelli, Pierre Fougerat, Philippe Jaegy et Neil Webers (les « Nouveaux 
Partners ») se sont engagés à apporter à Partners in Action, sous forme d’apports en nature rémunérés par l’émission 
à leur profit d’actions de Partners in Action au prix de 2,38 euros par action Partners in Action, un total de 962.072 
actions d'Efeso Consulting qu’ils détiennent en pleine propriété (les « Apports ») sur la base d’une valorisation de 
3,30 euros par action Efeso Consulting.  
 
Les actionnaires de l’Initiateur ont procédé à cet égard, à la désignation à l’unanimité d’un commissaire aux apports, 
lors de l’assemblée générale ordinaire du 23 décembre 2015. Il est prévu que les opérations d’Apports soient réalisées 
au plus tard le 11 février 2016.  
 
Par ailleurs, aux termes d'un accord conclu le 18 décembre 2015, le fonds d’investissement SCA NexStage géré par 
Nextstage, qui n’est pas à ce jour actionnaires d'Efeso Consulting (le « Nouveau Fond Nextstage ») s’est engagé à 
participer au financement de l'Offre, par voie d'apports en fonds propres au niveau de Partnes In Action réalisés par 
augmentation de capital en numéraire avec suppression du droit préférentiel de souscription, à hauteur d'un montant 
total de 3.000.000 euros.  
 
Il est prévu que les Fonds Nextstage Apporteurs et le Nouveau Fond Nextstage (ensemble, les « Fonds Nextstage ») , 
ainsi que les Nouveaux Partners adhèrent au Pacte. 
 
A l'issue de la réalisation des Apports et de l'augmentation de capital susvisée, le capital social et les droits de vote de 
Partners In Action sera détenu comme suit : 
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Associés 
Nombre d'actions 

détenues 

Nombre de droits de 
vote 

% du capital et des 
droits de vote 

FCPR Argos Soditic V-A 2.230.785 2.230.785 10,26 % 

FCPR Argos Soditic V-B 8.397.288 8.397.288 38,62 % 

FCPR Argos Soditic V-C 468.735 468.735 2,16 % 

Sous total Fonds Argos Soditic 11.096.805 11.096.808 51,04 % 

Filippo Mantegazza 3.674.959 3.674.959 16,90 % 

Nouveau Fond NextStage 1.260.504 1.260.504 5,80 % 

Fonds NextStage Apporteurs 799.596 799.596 3,68 % 

Carlo Baroncelli 169.109 169.109 0,78 % 

Fidirevisa Italia S.p.A 187.274 187.274 0,86 % 

Wilhelmus Johannes Tolboom 96.824 96.824 0,45 % 

Luca Stoppino 138.219 138.219 0,64 % 

Mario Galassini 117.329 117.329 0,54 % 

Mehdi al-Radhi 374.588 374.588 1,72 % 

Luca Angelo Lecchi 294.284 294.284 1,35 % 

Stefano Erba 259.771 259.771 1,19 % 

Jean Veillon 261.366 261.366 1,20 % 

Philippe Jaegy 126.557 126.557 0,58 % 

Giorgio Levati 142.048 142.048 0,65 % 

Clive Geldard 119.736 119.736 0,55 % 

Mark Goodwin 116.940 116.940 0,54 % 

Power Gain International 
Investment Limited 

100.000 100.000
0,46 % 

Bas Koetsier 88.605 88.605 0,41 % 

Craig Dalton 99.736 99.736 0,46 % 

Lorenzo Zennaro 50.000 50.000 0,23 % 

Louis Godron 1 1 0,00 % 

Gilles Mougenot 1 1 0,00 % 

Gilles Lorang 1 1 0,00 % 

Argos Soditic France 1 1 0,00 % 

Andrea Montermini 165.563 165.563 0,76 % 

Jolanta Bak 132.451 132.451 0,61 % 

Piero Serra 99.338 99.338 0,46 % 

Hesham Dinana 39.736 39.736 0,18 % 

Neil Webers 79.487 79.487 0,37 % 

Rajinder Singh 39.736 39.736 0,18 % 

Gwendolyn Engelen 48.341 48.341 0,22 % 

Bruno Machiels 459.557 459.557 2,11 % 

Didier Brackenier 459.557 459.557 2,11 % 

Marcia de Troyer 459.557 459.557 2,11 % 

Pierre Fougerat 46.219 46.219 0,21 % 

Roberto Maroncelli 138.655 138.655 0,64 % 

Total 21.742.454 21.742.454 100% 
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2.2.9. Autres titres donnant accès au capital  
 

Partners In Action a émis le 29 juin 2010, un emprunt obligataire d'un montant de dix millions (10.000.000) d'euros, 
divisé en dix millions (10.000.000) d'obligations convertibles d'un montant nominal unitaire d’un (1) euro 
(les « Obligations Convertibles »), régies par le Contrat d’émission d’Obligations Convertibles en actions de la 
Société en date du 29 juin 2010 (le « Contrat d’Emission »). 
 
L'emprunt obligataire a été souscrit par les Fonds Argos Soditic (les « Obligataires »)  pour une durée de sept (7) ans 
et viendra à échéance le 29 juin 2017 à minuit, date à laquelle devra intervenir le remboursement total en principal et 
en intérêts de l'emprunt obligataire, sauf remboursement anticipé. 
 
Les Obligataires ont la faculté d'obtenir la conversion de leurs Obligations Convertibles en actions ordinaires 
nouvelles de Partners In Action qui seront libérées par voie de compensation de leur créance obligataire, à raison d'une 
(1) action d’un (1) euro de nominal entièrement libérée, pour une (1) Obligation Convertible d’un (1) euro de nominal 
présentée dans les cas suivants : 
 

 en cas de cession de titres de Partners In Action permettant la détention directe ou indirecte, immédiate ou par 
cessions successives dans un délai de douze mois, par un ou plusieurs tiers, de plus de 50% du capital social et 
des droits de vote de Partners In Action ;  

 à la date d'échéance, c'est-à-dire le 29 juin 2017 ; 

 en cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire à l'égard de Partners In Action, 
à la date du jugement arrêtant le plan de sauvegarde ou le plan de redressement ; et 

 en cas de difficultés financières de Partners In Action conduisant à un accord avec certains de ses créanciers 
requérant la conversion des Obligations Convertibles. 

 
Le remboursement des Obligations Convertibles non converties s'effectuera, en totalité, à leur valeur nominale, à 
savoir un (1) euro par Obligation Convertible, à la date d'échéance, soit le 29 juin 2017.  
 
En cas de cession de titres de Partners In Action permettant la détention directe ou indirecte, immédiate ou par 
cessions successives dans un délai de douze mois, par un ou plusieurs tiers, de plus de 50% du capital social et des 
droits de vote de Partners In Action intervenant avant le 29 juin 2017, les Obligataires pourront également demander 
le remboursement anticipé de leurs Obligations Convertibles.  
 
Les Obligations Convertibles produisent un intérêt annuel égal à 5% à partir de la date de souscription des Obligations 
Convertibles (date incluse) jusqu'à leur date de remboursement effectif ou de conversion (date exclue). Les intérêts 
sont capitalisés annuellement à terme échu le 31 décembre de chaque année. Ils seront intégralement et exclusivement 
payables en numéraire à l'échéance de l'emprunt ou à la date de conversion. 
 
Il est rappelé que : 
 

 le 20 août 2010, les Obligataires ont demandé la conversion de trois millions sept cent mille (3.700.000) 
Obligations Convertibles en actions ordinaires nouvelles de la Société et le Directoire de la Société a constaté 
le 30 août 2010, la réalisation de l’augmentation de capital d’un montant 3.700.000 euros par émission de 
3.700.000 actions nouvelles de la Société résultant de la conversion des 3.700.000 Obligations Convertibles. 
 

 Le 31 décembre 2010, les Obligataires ont également souscrit un nombre total de 3.161.712 Obligations 
Convertibles émises le même jour. En conséquence, les Obligataires détenaient ensemble, à compter du 31 
décembre 2010, 9.461.712 Obligations Convertibles.  
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 la Société a émis le souhait, en fin d’année 2013, de procéder au remboursement anticipé de cinq millions 
(5.000.000) d’Obligations Convertibles et ce, à hauteur d’un montant total de 5.925.519,07 euros, 
correspondant à un remboursement de 5.000.000 euros en principal et 925.519,07 euros d’intérêts 
(le « Remboursement Anticipé des Obligations Convertibles ») ; 

 

 afin de permettre la réalisation du Remboursement Anticipé des Obligations Convertibles, les Obligataires et la 
Société ont signé, le 11 décembre 2013, un avenant au Contrat d’Emission afin d’en modifier les termes et 
conditions, de telle sorte que la Société ait la faculté de procéder à tout moment au remboursement anticipé de 
tout ou partie des Obligations Convertibles en circulation (l’« Avenant n°1 ») ; 

 

 afin de financer le Remboursement Anticipé, la Société a souscrit un emprunt bancaire d’un montant maximum 
en principal de six millions (6.000.000) d’euros auprès de trois établissements de crédit et ce, aux termes d’un 
contrat de prêt en date du 20 décembre 2013 (le « Contrat de Prêt Senior ») ; 

 

 la Société a procédé au Remboursement Anticipé des Obligations Convertibles le 20 décembre 2013, dont il 
résulte que les Obligataires détiennent ensemble 4.461.712 Obligations Convertibles reparties entre eux, 
comme indiqué ci-dessous.  

 
Dans le cadre de la conclusion du Contrat de Prêt Senior, la Société s’est notamment engagée à proroger la date 
d’échéance des Obligations Convertibles à une date postérieure à la Date d’Echéance Finale du Prêt (tel que ce terme 
est défini au Contrat de Prêt Senior), soit à une date postérieure au 31 juillet 2019. 
 
Afin de se conformer aux engagements pris par la Société aux termes du Contrat de Prêt Senior, les Obligataires et la 
Société ont conclu le 19 février 2014 un second avenant au Contrat d’Emission, tel qu’amendé par l’Avenant n°1 
(l’« Avenant n°2 ») afin de modifier la date d’échéance de l’emprunt obligataire régi par le Contrat d’Emission, cette 
date d’échéance étant désormais fixée au 1er août 2019 à minuit. 
 
La conclusion de cet Avenant n°2 a été préalablement autorisée par le Conseil de surveillance de la Société aux termes 
de sa réunion en date du 3 février 2014, conformément à l’article L.225-86 du Code de commerce. 
 
En conséquence, les Obligations Convertibles ainsi émises sont à ce jour détenues comme suit : 

Obligataires 
Nombre d'OC 

détenues 
% des OC 

FCPR Argos Soditic V-A 896.935 20,10 %

FCPR Argos Soditic V-B 3.376.311 75.67 %

FCPR Argos Soditic V-C 188.466 4,23 %

Total 4.461.712 100 %

 

2.2.10. Dividendes  
 
Partners In Action n'a distribué aucun dividende depuis sa constitution.  
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2.3. Administration et direction générale et contrôle de Partners In Action 
 

2.3.1. Directoire 
 
 Composition du Directoire 

Partners In Action est dirigée par un Directoire composé de trois membres minimum.  

A ce jour, le Directoire est composé de trois membres : Monsieur Filippo Mantegazza qui assume également les 
fonctions de Président du Directoire, Messieurs Carlo Baroncelli et Angelo Lecchi, membres du Directoire.  

Les membres du Directoire, personnes physiques, actionnaires ou non de Partners In Action, sont nommés par le 
Conseil de surveillance pour une durée comprise entre deux et six années. Le Conseil de surveillance confère à l’un 
d’eux la qualité de président et détermine leur rémunération. Le Conseil de surveillance pourvoit au remplacement des 
membres décédés ou démissionnaires conformément à la loi et aux statuts de la Société. 

Les fonctions d’un membre du Directoire cessent automatiquement lorsque celui-ci atteint l’âge de 75 ans. Si cette 
limite d’âge est atteinte par un membre du Directoire en cours de fonction, le membre intéressé sera réputé 
démissionnaire d’office et il sera procédé à la désignation d’un nouveau membre dans les conditions prévues par les 
statuts de la Société. Les fonctions de membre du Directoire prennent fin à l’issue de l’assemblée générale ayant statué 
sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expirent ces fonctions. 

Tout membre du Directoire est révocable pour juste motif par l’assemblée générale ordinaire ou par le Conseil de 
surveillance, sans préavis. 

Le président du Directoire est révocable de ses fonctions de président du Directoire par décision du Conseil de 
surveillance, sans préavis. 
 
 Fonctionnement du Directoire 

La représentation de Partners In Action à l'égard des tiers est assurée par le président du Directoire désigné par le 
Conseil de surveillance. 

Les membres du Directoire qui ont reçu du Conseil de surveillance pouvoir de représenter Partners In Action portent 
le titre de « directeur général ». 

Les membres du Directoire se réunissent chaque fois que l'intérêt social l'exige, sur convocation du Président, ou de la 
moitié de ses membres, au lieu indiqué par l'auteur de la convocation. Ils peuvent être convoqués par tous moyens, 
même verbalement. Chaque membre du Directoire peut participer aux réunions par visioconférence ou autres moyens 
de télécommunication permettant son identification et garantissant une participation effective. 

Pour la validité des décisions, la présence de la moitié au moins des membres est nécessaire. 

Les décisions du Directoire sont prises à la majorité simple des membres présents. Nul ne peut voter par procuration 
au sein du Directoire. 

En cas de partage, la voix du président du Directoire est prépondérante. 
 
 Pouvoirs du Directoire 

Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom et pour le compte de la 
Société. Il les exerce dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi et les 
statuts de la Société au Conseil de surveillance et aux assemblées d'actionnaires, et en particulier, sous réserve des 
pouvoirs expressément dévolus au Conseil de surveillance aux termes de l’article 16 des statuts de la Société. 

Dans les rapports avec les tiers, Partners In Action est engagée même par les actes du Directoire qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication des Statuts ne peut suffire à constituer cette 
preuve. 
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2.3.2. Conseil de surveillance 
 
 Composition du Conseil de Surveillance 

Le Directoire est contrôlé par un Conseil de surveillance composé de sept membres, personnes physiques ou morales, 
actionnaires ou non de Partners In Action. 

Aux termes de l'accord conclu le 18 décembre 2015 avec les Fonds Nextstage, il est prévu que la composition du 
Conseil de Surveillance de Partners in Action soit modifié de sorte à comprendre neuf membres (au lieu de sept 
membres), dont cinq membres désignés sur proposition des Fonds Argos Soditic (au lieu de quatre membres), 3 
membres désignés sur proposition des Partners et un membre désigné sur proposition des Fonds Nextstage.  

Les membres du Conseil de surveillance sont nommés par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires pour une 
durée comprise entre trois et six années. La durée du mandat des premiers membres du Conseil de surveillance est de 
trois années. 

A ce jour, la composition du Conseil de surveillance est la suivante : 

 Monsieur Jean Veillon, Président, 

 Monsieur Louis Godron, Vice Président,  

 La société Argos Soditic France (représentée par Monsieur Richard Reis), 

 Madame Andrea Oddi, 

 Madame Alessandra Faraone, 

 Monsieur Jean-Pierre Di Benedetto, 

 Monsieur Giorgio Levati. 

Les fonctions de membre du Conseil de surveillance prennent fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle 
expire le mandat de l’intéressé.  

Tout membre sortant est rééligible. Toutefois, le mandat de tout membre personne physique prend fin, de plein droit, 
sans possibilité de renouvellement, à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les 
comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle l’intéressé atteint l’âge de 75 ans. 

Les membres du Conseil de surveillance (en ce compris, son président) ne percevront aucune rémunération au titre de 
leurs fonctions mais auront droit au remboursement des frais raisonnablement engagés dans le cadre de celles-ci. 

Les membres du Conseil de surveillance sont révocables par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires, à tout 
moment, sans préavis ni d’indemnité. 

Les membres du Conseil de surveillance peuvent démissionner librement en notifiant cette décision au président du 
Directoire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre simple remise en mains propres. 
Lorsqu’un membre du Conseil de surveillance vient à démissionner ou à décéder en cours de fonctions, il peut être 
remplacé par cooptation. Les nominations effectuées ainsi sont soumises à la ratification de la prochaine assemblée 
générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le 
Conseil de surveillance demeurent valables. 

Lorsque le nombre des membres du Conseil de surveillance est devenu inférieur à trois, le Directoire doit convoquer 
immédiatement l’assemblée générale ordinaire en vue de compléter l’effectif du Conseil de surveillance.  
 
 Fonctionnement du Conseil de Surveillance 

Le Conseil de surveillance élit un président et un vice-président, personnes physiques, choisi parmi ses membres et 
dont les fonctions durent aussi longtemps que celles du Conseil de surveillance. Ils sont révocables de leurs fonctions 
par le Conseil de surveillance, étant précisé que la révocation de leurs fonctions n'entraîne pas pour autant la 
révocation de leurs fonction de membres du Conseil de surveillance. 
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Le président du Conseil de surveillance est chargé de convoquer le Conseil de surveillance et d’en diriger les débats. 
Le vice-président du Conseil de surveillance jouit des mêmes prérogatives en cas d’empêchement du président du 
Conseil de surveillance ou lorsque celui-ci délègue temporairement ses pouvoirs. 

Le Conseil de surveillance choisit parmi ses membres ou en dehors d’eux un secrétaire qui forme le bureau avec le 
président et le vice président et qui a pour mission de tenir ou de faire tenir matériellement à jour les registres et 
documents du Conseil de surveillance. 

Le président du Conseil de Surveillance réunit le Conseil de surveillance aussi souvent qu'il est nécessaire et au moins 
une fois par trimestre. Les membres du Conseil de surveillance peuvent être convoqués par tous moyens, même 
verbalement. Le président du Directoire doit être convoqué (et pourra assister) à toutes les réunions du Conseil de 
surveillance par convocation adressée au moins Trois jours Ouvrés avant la date de réunion du Conseil de 
surveillance. Chaque membre du Conseil de surveillance peut participer aux réunions par visioconférence ou autres 
moyens de télécommunication permettant son identification et garantissant une participation effective sauf lorsque la 
réunion du Conseil de surveillance a pour objet la vérification et le contrôle des comptes annuels et consolidés. 

Le Conseil de surveillance ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. 

Les décisions du Conseil de surveillance seront prises à la majorité qualifiée de cinq membres au moins sur sept, 
présents ou représentés (et en cas d'absence de majorité qualifiée, à la majorité simple lors d'une seconde réunion du 
Conseil devant se tenir dans les quarante huit heures suivant la première réunion, à l’effet de se prononcer sur le même 
ordre du jour). 

Dans les délibérations, la voix du Président n’est pas prépondérante en cas de partage des voix. 

Un membre du Conseil de surveillance peut donner, par écrit, mandat à un autre membre de le représenter à une 
séance du Conseil de surveillance. Chaque membre ne peut disposer, au cours d'une même séance, que d'une seule 
procuration. 
 
 Pouvoirs du Conseil de Surveillance 

Le Conseil de surveillance exerce un contrôle permanent de la gestion du Directoire. A ce titre, il peut, à toute époque 
de l'année, opérer les vérifications et contrôles qu'il juge opportuns et se faire communiquer les documents qu'il estime 
nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 
 
En particulier, le Conseil de surveillance devra recevoir communication de la part du président du Directoire et/ou du 
Directoire du projet de budget annuel dans les quarante jours suivant le début de chaque exercice ; les comptes annuels 
certifiés ainsi que les comptes annuels intermédiaires dans les soixante-dix jours de la fin de chaque période de 
référence ; un rapport mensuel sur les activités et la situation financière des sociétés du groupe, au plus tard dans les 
vingt jours suivant la fin de chaque mois ; et de manière générale, tous autres rapports et informations que tout 
membre du Conseil de surveillance peut, à tout moment, raisonnablement demander par écrit au président du 
Directoire et/ou au Directoire pour les besoins de l’exécution de ses missions au sein de la Société concernant tout 
sujet relatif aux activités ou affaires de la Société et ses filiales, leur situation financière ou leurs perspectives. 
 
Les pouvoirs propres du Conseil de surveillance sont ceux qui lui sont attribués par la loi.  
 
Il est également prévu des limitations de pouvoirs du Directoire, certaines décisions du Directoire nécessitant ainsi un 
accord préalable du Conseil de Surveillance. Les décisions du président du Directoire et du Directoire suivantes, et 
plus généralement, toutes décisions de ces derniers qui emporteraient des conséquences pratiques similaires, seront 
soumises à l'autorisation préalable du Conseil de surveillance statuant dans les conditions de majorité visées ci-dessus, 
étant précisé que, lorsque cela est applicable, les montants visés ci-après, seront considérés sur une base annuelle: 

 toute opération de croissance externe dont le montant global excède 500.000 euros ; 

 l'approbation ou la modification du budget annuel ; 
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 tout investissement non compris dans le budget annuel et excédant un montant global de 500.000 euros ; et 
toute dépense non comprise dans le budget annuel et excédant un montant global de 500.000 euros (à 
l'exclusion du recrutement de consultants) ; 

 toute création de filiale ou tout accord de joint-venture ; 

 tout accord ou acte de disposition ou de cession, à titre gratuit ou onéreux, d'actifs essentiels de la Société (en 
ce compris, les actions Efeso Consulting détenues à tout moment par la Société) et/ou d’Efeso Consulting et/ou 
de ses filiales et qui excèderaient un montant global de 500.000 euros ; 

 la conclusion de tout emprunt ou toute émission d'obligations qui ne seraient pas inclus dans le budget annuel 
et la conclusion de tout engagement hors-bilan dont le montant excèderait 1.000.000 euros ; 

 l'octroi de toute sûreté affectant les actifs de la Société et/ou d’Efeso Consulting et/ou de ses filiales en dehors 
de son activité normale ; 

 toute décision qui entraînerait la modification des statuts de la Société et/ou d’Efeso Consulting et/ou de ses 
Filiales, incluant sans limitation aucune, le changement de leur forme sociale, de leur mode de gouvernance, de 
leur objet social et/ou de leur activité ; 

 toute opération d'augmentation ou de réduction de capital, toute émission de valeurs mobilières de quelque 
catégorie que ce soit, toute opération de fusion, apport partiel d'actifs ou de scission concernant une société du 
groupe, constitué par la Société et ses filiales; 

 toute décision qui serait relative au changement de lieu de cotation des titres d’Efeso Consulting, incluant le 
changement de place de cotation ou le retrait de la cote ; 

 toute modification de la rémunération des principaux Partners du groupe ; 

 tout nouvel accord ou toute modification des termes d'un accord avec l'un des principaux Partners du groupe 
(en ce compris, son contrat de travail) à l'exception des recrutements et ruptures de contrats envisagés dans le 
budget annuel ; et  

 la mise en œuvre ou la modification de tout plan de participation, d'intéressement, de stock-option ou 
d'attribution d'actions gratuites. 

 

2.3.3. Commissaires aux comptes  

Noms Date de nomination Echéance du mandat 

Commissaires aux comptes titulaires : 

Finexsi Audit SA - 111 rue Cardinet - 
75017 Paris 

 

Gérard Bienaime – 1, rue Albéric Magnard 
– 75016 Paris 

 

2 juin 2010 

 

 

17 septembre 2010 

A l'issue de l'approbation des 
comptes de l'exercice clos le 31 

décembre 2016 

 

A l'issue de l'approbation des 
comptes de l'exercice clos le 31 

décembre 2016 

Commissaires aux comptes suppléants : 

Perronnet et Associés -21-23 avenue Pierre 
1er de Serbie - 75116 – Paris 

Concorde Européenne Audit France 
(CEAF – Inter Audit – Groupe Vendôme 
Audit) – 3, rue des Deux Boules – 75001 
Paris 

 

2 juin 2010 

 

 

17 septembre 2010 

A l'issue de l'approbation des 
comptes de l'exercice clos le 31 

décembre 2016 

 

A l'issue de l'approbation des 
comptes de l'exercice clos le 31 

décembre 2016 
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2.4. Descriptions des activités de Partners In Action 
 

2.4.1. Principales activités 
 
Partners In Action est une société holding créée en juin 2010, qui comprend, dans son objet social la prise de 
participation, par voie d'apport, d'achat, de souscription ou autrement, dans toutes sociétés, quelle qu'en soit la forme 
et l'objet. 
 
Son actif est principalement constitué de sa participation à hauteur de 76,57 % du capital de la société Efeso 
Consulting. Partners In action exerce dans ce cas des activités nécessaires à la gestion de cette participation. Elle 
pourrait, le cas échéant, être amenée à rendre des prestations de service (comptables, juridiques, financières…) à ses 
filiales. 
 
La participation dans le capital et les droits de vote d’Efeso Consulting de 76,57 % mentionnée ci-dessus a été acquise 
par Partners in Action (i) le 30 juin 2010 par le biais d’une augmentation de capital réservée ; (ii) par le biais d’une 
offre publique d’achat portant sur 100% des actions Efeso Consulting ouverte du 23 juillet au 26 août 2010 inclus et 
du 2 au 15 septembre 2010 inclus ; (iii) par voie de cessions d’actions Efeso Consulting réalisées le 14 septembre 
2010 par les Partners tel que ce terme est défini à la Section 2.2.4 et (iv) par voie d’apports d’actions Efeso Consulting 
réalisés le 17 septembre par les Partners. 
 
Les information liées à Efeso Consulting sont disponibles au sein de la note relative aux caractéristiques notamment 
juridiques, financières et comptables d’Efeso Consulting.  
 

2.4.2. Litiges 
 
Partners In Action n'a connaissance d'aucun litige ou procédure d'arbitrage susceptible d'avoir une incidence 
significative sur son patrimoine, ses activités ou ses résultats. 
 

2.5. Activité et renseignements financiers 
 

2.5.1. Comptes annuels au 31 décembre 2014 
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2.5.2. Rapport de gestion du Directoire sur les comptes sociaux et comptes consolidés de Partners In Action 
au 31 décembre 2014 
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2.5.3. Rapport des commissaires aux comptes de Partners In Action relatif aux comptes annuels au 
31 décembre 2014 
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2.5.4. Mode de financement de l'Offre par Partners In Action 

 
Le montant total des fonds nécessaires à l’acquisition des 4.429.221 actions visées par l’Offre est estimé à environ 
14.616.429 euros (hors frais liés à l’Offre, estimés approximativement à 900.000 euros H.T) dans l’hypothèse où 
l’ensemble des actions visées étaient apportées à l’Offre.  
 
L’Offre a été financée par Partners in Action par la souscription à un emprunt bancaire auprès de BNP Paribas d’un 
montant total de 15.500.000 d'euros le 21 janvier 2016. A l’ouverture de l’Offre, les fonds nécessaires à son 
financement sont donc disponibles. 
 

3. ATTESTATION DE PARTNERS IN ACTIONS RELATIVE AU PRESENT DOCUMENT 
 
« Nous attestons que le présent document qui a été déposé le 19 janvier 2016 et qui sera diffusé le 21 janvier 2016 
comporte l'ensemble des informations relatives à Partners In Action requises par l'article 231-28 du règlement 
général de l'AMF dans le cadre de l'offre initiée par Partners In Action et visant l’offre publique d’achat simplifiée 
sur la totalité des actions Efeso Consulting. Ces informations sont à notre connaissance, conformes à la réalité et ne 
comportent pas d'omission de nature à en altérer la portée. » 
 
 
 
Partners In Action 
Représentée par le Président du Directoire 
Monsieur Filippo Mantegaza 
 

 


